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Rapport commun relatif à une inspection expérimentale sur demande

INTRODUCTION

1. A l'initiative de la partie polonaise et conformément à un accord 
bilatéral entre la République de Pologne et l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques, la Pologne a effectué une inspection expérimentale 
sur demande dans deux installations militaires soviétiques situées sur le 
territoire polonais.

2. La République de Pologne, qui a déclaré notamment qu'elle ne possédait 
pas d'armes chimiques (document CD/9B5), était la Partie requérante dans le 
cadre de l'exercice.

3. L'Union des Républiques socialistes soviétiques, qui a déclaré notamment 
qu'elle ne possédait pas d'armes chimiques sur le territoire d'autres Etats 
(document CD/CW/WP.264), était la Partie inspectée dans le cadre de l'exercice.

4. Le présent rapport expose les résultats d'un exercice s'appliquant à une 
inspection sur demande motivée par le stockage soupçonné d'armes chimiques.

Objectifs de l'inspection expérimentale

5. L'inspection expérimentale sur demande avait les objectifs suivants :

a) confirmer, en ce qui concerne le territoire polonais, la déclaration 
de l'URSS quant à la non-possession d'armes chimiques en dehors de son 
territoire;

b) mettre à l'épreuve les procédures pertinentes du Protocole relatif 
aux procédures d'inspection figurant dans le projet de convention sur 
l'interdiction des armes chimiques, à appliquer en cas de stockage soupçonné 
d'armes chimiques;
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c) déterminer l'ampleur nécessaire des activités que l'équipe 
d'inspection devrait effectuer durant l'inspection sur demande dans des 
installations militaires;

d) former des inspecteurs à la conduite de telles inspections.

Installations inspectées

6. Les installations inspectées ont été choisies par la partie polonaise.

7. La première installation inspectée était un dépôt central d'artillerie 
des Forces soviétiques stationnées sur le territoire polonais, dans lequel 
sont stockés différents types de munitions d'artillerie.

L'installation comprend une zone administrative où sont situés les 
bureaux et les logements, et une zone de stockage où se trouvent des silos et 
magasins de munitions ainsi que des entrepôts à ciel ouvert.

L'installation comporte des points d'entrée et de sortie par route et par 
chemin de fer.

8. La deuxième installation inspectée était un dépôt central de produits 
chimiques des Forces soviétiques stationnées sur le territoire polonais, dans 
lequel sont stockés des moyens de protection contre les armes de destruction 
massive, y compris les armes chimiques. Le dépôt comprend une zone 
administrative où sont situés les bureaux et les logements, et une zone de 
stockage où se trouvent des magasins, des entrepôts à ciel ouvert et un 
laboratoire chimique.

L'installation comporte des points d'entrée et de sortie par voie 
routière.

9. L'inspection a été effectuée conformément au Protocole relatif aux 
activités des inspecteurs durant l'inspection, qui a été convenu entre la 
Pologne et l'URSS et établi d'après le projet de convention sur les armes 
chimiques (document CD/1033 daté du 10 août 1990). Le Protocole ne contenait 
pas de dispositions concernant les définitions, la désignation des inspecteurs 
et des assistants d'inspection, les privilèges et immunités, les arrangements 
permanents et les activités préalables à l'inspection. Il a été convenu entre 
les parties que les échantillons seraient analysés sur place. En l'absence de 
liste certifiée de matériel approuvé, les deux parties sont convenues qu'une 
liste de l'ensemble du matériel d'inspection serait mise à la disposition de 
la Partie inspectée, aux fins d'approbation, au moins une semaine avant
I * inspection.

Les observateurs de la Partie requérante se sont vu accorder les mêmes 
droits, d'accès et autres, et les mêmes informations que les inspecteurs.
II a toutefois été convenu que toute demande de leur part serait faite par 
l'entremise du chef de l'équipe d'inspection.
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Composition de l'équipe

10. L'équipe d*inspection comprenait six représentants de 1'Armée polonaise, 
dont deux experts des munitions, deux spécialistes de la détection des armes 
chimiques (munis d'un matériel d'analyse) et deux experts de la défense contre 
les armes chimiques.

11. La Partie requérante a désigné deux observateurs :

- un représentant du ministère des affaires étrangères;

- un expert militaire de la délégation polonaise à la Conférence 
du désarmement.

12. La Partie inspectée a désigné les accompagnateurs suivants :

- deux représentants du Ministère de la défense de l'URSS, connaissant 
les procédures d'inspection élaborées à la Conférence du désarmement;

- des représentants des installations inspectées, y compris leurs 
commandants, gui ont accompagné les inspecteurs durant l'inspection de 
leurs installations respectives et ont aidé les inspecteurs dans 
l'exercice de leur tâche.

Notification et calendrier de l'inspection

13. La demande d'inspection de la première installation a été présentée au 
Quartier général des Forces soviétiques stationnées sur le territoire 
polonais, le 16 avril 1991 à 16 heures (soit 16 heures avant l'arrivée de 
l'équipe d'inspection au point d’entrée). La notification indiquait le nom de 
la première installation à inspecter, la date et l'heure d'arrivée prévue de 
l'équipe d'inspection, et les noms des inspecteurs et des observateurs. Il y 
était également signalé qu'une autre inspection était prévue à une date 
ultérieure.

14. La deuxième notification a été présentée au Quartier général des Forces 
soviétiques stationnées sur le territoire polonais, le 17 avril 1991
à 17 heures (soit 15 heures avant l'arrivée de l'équipe d’inspection à la 
deuxième installation). La notification indiquait le nom de la deuxième 
installation ainsi que la date et l'heure d'arrivée prévue de l'équipe 
d'inspection. Y étaient également confirmés les noms des inspecteurs et des 
observateurs.

15. L'inspection au dépôt de munitions a été effectuée le 17 avril 1991, 
de 10 heures à 20 heures. L'inspection au dépôt chimique a été effectuée 
le 18 avril 1991, de 8 heures à 16 heures.

Conduite de l'inspection

16. Dès l'arrivée de l'équipe d'inspection au Quartier général (qui faisait 
fonction de point d'entrée), le commandant des Forces soviétiques situées sur 
le territoire polonais a accueilli les membres de l'équipe d'inspection, les 
observateurs et les représentants du Ministère de la défense de l’URSS qui 
étaient les accompagnateurs.
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Le chef de l'équipe d'inspection a informé la Partie inspectée des 
objectifs et des activités de l'équipe d'inspection. Durant la réunion qui a 
duré une heure et demie, les accompagnateurs ont inspecté le matériel mis à la 
disposition des inspecteurs afin de vérifier qu'il répondait aux besoins de ce 
type d'inspection.

17. Afin de prélever et d'analyser les échantillons visant à déterminer la 
présence ou non de produits chimiques inscrits au tableau 1 du projet de 
convention, l'équipe d'inspection avait à sa disposition des analyseurs à 
photo-ionisation des vapeurs de composés organiques, y compris 
d'organophosphorés (détecteurs de gaz AIM-2000 et 580A), un laboratoire 
chimique portatif PCHL-3 et un laboratoire chimique mobile AL-4. L'équipe 
d'inspection a également utilisé un matériel d'examen non destructif de 
munitions (un épaisseurmètre à ultrasons du type 545H et un appareil portatif 
à ultrasons du type 543).

L'épaisseurmètre à ultrasons (du type 545H) a été utilisé pour mesurer 
l'épaisseur de l'enveloppe des munitions.

L'appareil portatif à ultrasons (du type 543) a servi à déterminer le 
contenu des munitions examinées (substances solides, molles ou liquides). 
La méthode de mesure était fondée sur la détermination de la vitesse de 
propagation des ondes ultrasonores dans les munitions.

18. Pour pouvoir enregistrer toute situation ambiguë éventuelle pendant 
l'inspection, l'équipe était dotée d'un appareil photographique (Polaroid 635) 
lui permettant d'obtenir instantanément deux photographies, une pour chaque 
partie. Les inspecteurs ont aussi utilisé des dictaphones, des émetteurs 
portatifs et des jumelles.

19. A leur arrivée à l'entrée principale de la première installation, 
l'équipe d'inspection et les observateurs ont été accueillis par le commandant 
de l’installation et conduits dans une salle de conférence que les inspecteurs 
ont ensuite utilisée comme salle de travail.

A l'aide d'un plan d'ensemble, le commandant a indiqué l'emplacement et 
les fonctions des bâtiments du dépôt, ainsi que la ligne de séparation entre 
la zone administrative et la zone de stockage, et a fourni des informations 
sur leur dimension, le nombre de magasins et d'entrepôts à ciel ouvert, les 
types de munitions entreposées et les points d'entrée et de sortie à accès 
routier et ferroviaire, de même que les mesures de sécurité à prendre au cours 
de l'inspection. Les inspecteurs et les observateurs se sont engagés à ne pas 
divulguer de renseignements sans rapport avec les objectifs de l'inspection.

Le commandant de l'installation a assuré l'équipe d'inspection qu'elle 
pouvait compter sur la collaboration sans réserve des responsables de 
l'installation à toutes les étapes de l'inspection.

Les responsables de l'installation ont proposé aux inspecteurs un 
itinéraire de passage d'un entrepôt à l’autre qui, à leur avis, devait 
permettre à l'équipe d'obtenir les renseignements nécessaires aux fins de 
l'inspection. La possibilité d'effectuer une visite générale en suivant 
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l'itinéraire propose a été également envisagée. L'exposé introductif du 
commandant a été suivi d'un entretien au cours duquel les inspecteurs ont posé 
un certain nombre de questions portant sur l'installation inspectée et ont 
reçu des réponses satisfaisantes.

20. Après un premier examen des documents relatifs aux activités du dépôt, le 
chef de l'équipe d'inspection a décidé que l'équipe ne ferait pas de visite 
générale, qui aurait exigé beaucoup de temps, jugeant qu'il fallait se 
consacrer davantage aux principales activités d'inspection dans la zone de 
stockage. Le chef de l'équipe d'inspection a proposé un plan d'inspection 
détaillé qui spécifiait, sur le plan d'ensemble fourni aux inspecteurs, 
l'itinéraire à suivre et les bâtiments à inspecter.

Le plan proposé prévoyait l'inspection de neuf silos et magasins de 
munitions et de deux points de chargement et de déchargement des munitions. 
Le chef de l'équipe d'inspection s'est réservé le droit de modifier ce plan au 
cours de l'inspection.

21. Pendant l'inspection, les inspecteurs ont pu accéder sans entrave à tous 
les silos, magasins et points de chargement et de déchargement qu'ils avaient 
choisis.

Les inspecteurs ont comparé les marques apposées sur les caisses à celles 
qui figuraient sur les munitions qu'elles renfermaient. L'examen des 
munitions n'a pas révélé d'indices donnant à penser qu'elles contenaient des 
agents de guerre chimiques (absence d'orifices de remplissage, de bouchons, de 
marques ou de codes spécifiques). Un analyseur à photo-ionisation des vapeurs 
de composés organiques extrêmement sensible, utilisé au cours de l'inspection, 
a fourni des résultats négatifs. Les inspecteurs ont décidé de procéder à un 
examen aléatoire de deux obus en recourant à des méthodes non destructives. 
Les mesures effectuées avec un appareil à ultrasons portatif ont déterminé la 
présence de matériaux solides dans les deux obus. Dès lors, il n'était pas 
nécessaire de prélever des échantillons de munitions pour examen.

22. Au cours de l'inspection, les inspecteurs ont accordé une attention 
particulière à d'autres éléments qui auraient pu indiquer la présence d'armes 
chimiques. Ces éléments sont, notamment, les suivants :

- les caractéristiques des silos et magasins (possibilité de fermeture 
hermétique, présence de filtres à air et de systèmes de ventilation);

- la présence de matériel de protection et de décontamination ou de 
tenues individuelles de protection en quantités supérieures aux besoins 
normaux;

- la présence de médicaments de premier secours pour le traitement des 
empoisonnements avec des substances toxiques;

- la présence de systèmes de détection des substances toxiques et de 
dispositifs d'alarme à l'intérieur des entrepôts;

- l’inclusion de dispositions particulières dans les consignes de 
sécurité;
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- la presence de materiel et d*installations pour utiliser (brûler) des 
produits chimiques.

À cet égard, les conclusions ont été négatives.

23. En même temps qu'elle inspectait les silos et magasins, l’équipe 
d’inspection a examiné les documents pertinents relatifs aux munitions 
entreposées.

24. Une fois achevées les activités d'inspection dans la première 
installation, le chef de l'équipe d’inspection a établi en double exemplaire 
un rapport préliminaire (annexe À). La principale conclusion en était 
qu’aucune arme chimique ni trace de telles armes n'avaient été décelées.

25. Le deuxième jour, l’équipe d'inspection est arrivée au dépôt chimique, 
la deuxième installation à inspecter.

Les procédures initiales, notamment la réunion suivie de questions posées 
par les inspecteurs, ont été semblables à celles qui avaient été appliquées au 
cours de la première journée d’inspection. Etant donné que, dans le cas d'un 
dépôt chimique, la présence de matériel de protection contre des produits 
chimiques ne pouvait pas être considérée comme indiquant la présence d'armes 
chimiques, les inspecteurs ont examiné à fond la question des autres indices 
de l’éventuelle présence d'armes de ce genre. Ils en ont conlu que, dans 
cette situation, il fallait inspecter toutes les installations de stockage et 
examiner les documents sur les produits chimiques entreposés et le matériel.

En conséquence, l’équipe d’inspection a pu accéder sans obstacle :

- à tous les entrepôts de l'installation;

- aux zones de chargement et de déchargement;

- à un laboratoire chimique;

- à toutes les autres zones de l'installation, notamment aux dépôts de 
déchets métalliques;

- aux documents demandés.

L’utilisation de l’analyseur à photo-ionisation (type 580A) a donné des 
résultats négatifs.

Une fois achevées les activités d'inspection, le chef de l’équipe 
d'inspection a établi en double exemplaire un rapport préliminaire 
(annexe B). La principale conclusion en était qu’aucune arme chimique ni 
trace de telles armes n'avaient été décelées.

26. Après l'inspection, l'équipe, les observateurs et les accompagnateurs 
sont retournés au quartier général des Forces soviétiques stationnées sur le 
territoire polonais. Au cours d'une brève réunion finale, les deux parties 
ont résumé les résultats de l'inspection. Toutes les deux ont conlu que 
l'exercice s'était effectué dans un excellent esprit de coopération et 
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que tous les objectifs avaient été atteints. Elles sont convenues d’annoncer 
dans un communiqué de presse commun qu'aucune arme chimique ni trace de telles 
armes n'avaient été décelées.

CONCLUSIONS

1. L'inspection expérimentale a confirmé la valeur du concept d'inspection 
sur demande en tant qu*élément indispensable de la vérification du respect de 
la Convention sur les armes chimiques. Elle a également fait apparaître qu'il 
était possible de protéger des informations confidentielles et des 
renseignements sans relation avec les armes chimiques sans compromettre pour 
autant les objectifs principaux de l'inspection.

2. Une demande d'inspection devrait, dans la mesure du possible, indiquer 
clairement la nature du soupçon. Cela faciliterait considérablement la tâche 
du secrétariat technique, qui doit choisir des inspecteurs qualifiés et 
équipés du matériel requis pour atteindre les objectifs de l'inspection.

3. L'inspection expérimentale a montré qu’une bonne collaboration entre 
l'Etat inspecté et l'équipe d'inspection permettait de procéder à une 
inspection rapide et efficace.

4. Il ressort de l'expérience acquise à cette occasion que l'équipe 
d'inspection devrait être autorisée à accéder à tout emplacement du site 
d'inspection et qu'il n'est pas exclu que l'on puisse établir un plan 
d'inspection suffisamment souple pour permettre de conclure l'inspection au 
moment où l'on dispose de suffisamment d'indices montrant que les doutes ou 
soupçons motivant la demande sont injustifiés.
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Annexe A

RAPPORT PRELIMINAIRE DE L’EQUIPE D*INSPECTION

1. Etats participants :

a) Partie requérante République de Pologne

b) Partie inspectée Union des Républiques
socialistes soviétiques

2. Site de l’inspection : Dépôt central d’artillerie
des Forces soviétiques 
stationnées sur le 
territoire de la République 
de Pologne

3. Calendrier :

a) Arrivée de l'équipe d'inspection 17 avril 1991
10 heures

b) Départ de l'équipe d'inspection 17 avril 1991
20 heures

c) Durée de l'inspection 10 heures

4. Résultats de l'inspection :

4.1 L'équipe d'inspection a inspecté neuf magasins et silos de munitions 
ainsi que deux sites destinés au chargement et déchargement des munitions 
d'artillerie, gui représentent approximativement 15 % de l'ensemble des 
bâtiments du dépôt.

4.2 Aucune trace d'activités indiquant la présence d'armes chimiques n'a 
été décelée.

4.3 II n'a été découvert aucune trace de la présence de munitions 
chimiques d'artillerie, y compris de munitions non remplies, de dispositifs 
particuliers pour le remplissage et l'utilisation d'armes chimiques ou de 
produits chimiques inscrits aux tableaux 1, 2 ou 3 du projet de convention sur 
l'interdiction des armes chimiques (CD/1033).
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4.4 II n’a pas été mis à jour d'éléments qui indiqueraient la présence 
d'armes chimiques (à savoir la présence de systèmes d'épuration d'air dans les 
entrepôts, stocks de moyens de protection et de décontamination dans les 
entrepôts ou à proximité immédiate, zones placées sous surveillance 
particulière dans le périmètre de l'installation, systèmes de détection des 
agents de guerre chimique dans l'air et dispositifs d'alarme appropriés, 
consignes destinées au personnel dans des situations d'urgence liées à la 
présence d'armes chimiques, absence dans le système général de documentation 
de données sur des activités opérationnelles dans les entrepôts ou autres 
parties de l'installation, présence d'entrepôts dont le contenu a été enlevé 
avant l'arrivée de l'équipe d'inspection).

CONCLUSION

Aucune arme chimique ou trace d'arme chimique n'a été découverte.

Signé :

Chef de l'équipe d'inspection
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Annexe B

RAPPORT PRELIMINAIRE DE L'EQUIPE D'INSPECTION

1. Etats participants :

a) Partie requérante République de Pologne

b) Partie inspectée Union des Républiques 
socialistes soviétiques

2. Site de l'inspection : Dépôt chimique central des
Forces soviétiques 
stationnées sur le 
territoire âe la République 
de Pologne

3. Calendrier :

a) Arrivée de l'équipe d'inspection 18 avril 1991
8 heures

b) Départ de l'équipe d'inspection 18 avril 1991
16 heures

c) Durée de l'inspection 8 heures

4. Résultats de l'inspection :

4.1 L'équipe d'inspection a inspecté tous les entrepôts du dépôt, un 
laboratoire chimique, des réservoirs contenant une substance de 
décontamination et toutes les autres parties du dépôt.

4.2 Aucune trace d'activités indiquant la présence d'armes chimiques n'a 
été décelée.

4.3 II n'a été découvert aucune trace de la présence de munitions 
chimiques ou de produits chimiques inscrits aux tableaux 1, 2 ou 3 du projet 
de convention sur l'interdiction des armes chimiques (CD/1033) ou de 
dispositifs particuliers pour le remplissage et l'utilisation d'armes 
chimiques.
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4.4 II n'a pas été mis à jour d’éléments gui indiqueraient la présence 
d'armes chimiques (à savoir, présence de systèmes d'épuration d'air dans les 
entrepôts, zones placées sous surveillance particulière dans le périmètre de 
l'installation, systèmes de détection des agents de guerre chimique dans l'air 
et dispositifs d'alarme appropriés, consignes destinées au personnel pour agir 
dans des situations d'urgence liées à la présence d'armes chimiques, absence 
dans le système général de documentation de données sur des activités 
opérationnelles dans les entrepôts ou autres parties de l'installation, 
présence d'entrepôts dont le contenu a été enlevé immédiatement avant 
l'arrivée de l'équipe d'inspection).

CONCLUSION

Aucune arme chimique ou trace d'arme chimique n'a été découverte.

Signé :

Chef de l'équipe d'inspection.


